L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.’ 


DE  SUPPRESSION 


DesFermes  etRegies  Royales,  desBüreâux 
DU  Despotisme  Ministériel,  delà  Cour 
DES  Aides  , de  la  Chambre  des  Comptes  ^ 


PRÉCÉDÉ 


De  la  création  d’un  împjqt  Territorial  p 


E T 


D’un  Projet  d’Administration  générale 
DES  Revenus  de  la  Nation  Françoise^ 

Far  M.  MlTTIÈ  y ancien  Contrôleur  & Receveur 
Ambulant  des  Domaines  du  Roi , delà  GénéralUé^ 
de  Paris, 


A P^A  RIS, 


Chei  N Ÿ O N , le  jeune  , Libraire  , Pavilloa  dcï 


Quatre  - Nations, 


I 7 ^ 


UBRARY 


N O E s. 


ÉB 


«é 


^ n refie  en  arriéré  pîufieurs  années  de  comptes  qui 
liront  point  été  appurés  par  le  Trésor  Royal  à la 
Chambre  des  Comptes;  & M.  d’Harvelfy  efl  décédé 
, fans  qu’on  fâche  èncore  s’il  eft  débiteur  ou  non  envers 
le  Roi. 

On  voit  dans  les  Mémoires  de  M*  Berçasse  , que 
des  Huijjiers  lui  refuferent  d’inilrumenter  centre  desMem- 
fcres  de  la  Juflice.  Et  aujourd’hui  même  qu’on  a recouvré 
la  Liberté , plufieurs  Imprimeurs  n’ont  point  voulu  impri- 
^ 'mer ce  N®,  dans  l’incertitude  ou  ils  font,  de  la  fuppreffion 
des  Tribunaux  arbitraires  ; ce  qui  m’a  forcé  de  demander 
fane  permiffion  au  Comité  Provifoire  de  Police  de  l’Hôtefe 
de-Ville  de  Paris.  \ 


jQ/z  trouva  chet^  le  même  Libraire  les  Plans  fuivans» 

N®.  L Adminiftration  des  Charités  publiques. 
N®.  IL  — De  Travaux  publics , &c. 

N^.  ni.  î=  Des  Revenus  EccléliaRiqiies,  &c. 
N®.  IV.  - Plan  de  fuppreffion  des  Compa- 
gnies fifcales. 

N^.  V.  Plan  de  fuppreffion  des  Fermes  & 
Régies  générales,  &c. 


K 


1 N T B-  O D U e T I O N. 


C OMME  les  befoîns  de  l’Etat  font  très-urgensi 
vû  les  dépenfes  extraordinaires  qu’ont  exigé  k& 

■ circonfiances  , je  crois  que  I’AssexæbléeNatio- 
Nale  ne  tardera  pas  à s’occuper  de  la  partie  de 
la  Finance.  Toujours  animé  de  Tamour  du  biea 
public  , je  vais  continuer  à mettre  fous  fes  yeux 
des  idées,  des  renfeignemens  & des  moyens, 
juftes,  faciles  & prompts,  d’acquitter  la  dette, 
d’augmenter  la  recette,  de  diminuer  la  depenfe, 
& d’éteindre  les  impôts , fléaux  du  Royaume» 


Nous  penfons  qu’on  remplacera  toutes  les  taxe® 
deftruüives , par  un  Impôt  unique  fur  le  revenu 
territorial , & qu’on  en  percevra  le  cinquième 
en  argent  & non  en  nature.  Cette  derniere  ma- 
niéré de  percevoir  feroit  trop  difpcndleufe St 
«ntraîneroit  mille  inconvéaiens. 

Cet  Impôt , qu’on  pourra  alléger  par  la  fiute, 
paroltra peut-être  trop  fort  à préfent  ; cependanî  il 
eft  bien  au  deffous  des  autres  taxes  exiftantes» 
fous  un  nombre  incroyable  de  formes  ingénieu- 
foment  inventées  par  nos  Docteurs  MQ<krnes% 
par  nos  Sbécülaxeurs  profonds  Ôc  pau 

A3.., 
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Nosseigneurs  DE  la  Finance,  fans  omettre 
nos  Pr  O F E s s E UR  s æV/  ^ranà  art  de.  combler  Ict. 
wifere  des  Peuples  , qui  Us  maudilj'‘cnt. 

Tous  ces  habiles  geus  ne  pourront  contefîer 
que  cette  transformation  de  droits  ne  doive  fé- 
conder les  récoltes , modcb-er  le  prix  dés  denrées  ^ 
diminuer  la  main-d’œuvre  , relever  Findullrie 
le  commerce,  fources  de  la  richeffe  ^ de  la  po- 
pulation , & de  la  puiflance  du  Royaume. 

Notre  avis  feroiî  donc  , lorfqu’on  afToira 
riMPÔT  TERRITORIAL  , de  régler  une  Régie 
GÉ?  iRALE  DES  Revenus  de  la  Nation  Fran- 
çoise, fur  celle  îndiqiiée.dsns  le  Plan  £ AdmU 
nijtradon  des  biens  & reycmis  de  l^EgUfe  , article 
XXL 

C’eü-à-dire,  que  les  Contrôleurs  des  aéles 
êc  des  Gens  de  pratique  irréprochables , compte- 
ront à leurs  Ambülans,  ceux-ci  à leurs  Direc- 
teurs , ces  derniers  à leur  Municipalité,  qui 
adreffera  leurs  états  de  récette  &:  dépenfe  à la 
Régie  Nationale.  On  y en  formera  un  tableau 
pour  être  expofé  tous  les  ans  aux  regards  des 
Citoyens  , ainfi  que  de,tou^ce  qu’on  aura  décrété 
de  plus  avantageux  pour  la  profpérké  générale. 


■ 1 
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Voîîà  les  feuls  moyens  d’ëtablîr  l’ordre  dans 
les  Finances  d’entretenir  toujQurs  réconomie  , 
d’étendre  les  refToiirces , de  réprimer  le  defpo- 
tifme  des  Minières , de  les  contenir  dans  les 
devoirs  que  leur  impofe  la  Constitution. 

I 
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Suppofons  maintenant  que  HmpôT  territo- 
BIAL  s’élève  à iSo  millions:  les  frais  de  Régie, 
fixés  à cinq  pour  cent , formeroier.t  une  maffe 
de  ix' millions  6qo  milU  livras. 

Arrêtons-nous  un  moment  fur  ce  calcul.  'SI  on 
fait  la  comparaifon  de  cette  derniere  fomme  » 
.avec  les  43  millions  Cjt5  mille  livres  qu’il  en 
coûte  à la  Nation , pour  les  frais  de  Recouvre- 
ment, de  Vingtième-,  des  Billets  des  Fermes, 
des  Pays  d’Elcélion  , des  îraitemens  des  Fermiers, 
Régifl’eurs,  Adminldraîelirs  & des  Bureaux  d’Ad- 
miniftration  générale  , l’on  verra  une  économie 
évidente,  de  3/  millions  4ZJ  mille  livres  y pour 
,C€S  objets  feulement. 

Indépendamment  des  43  millions  C)i3  mille 
livres , dont  la  Nation  efi:  grévée  pour  les  frais 
de  Régie , comme  on  vient  de  le  voir  ; elle  eR 
encore  néanmoins  vexée  de  je  ne  fais  combien 
àç:  millions  ; qu’il  efî  impoiîible  d’évaluer,  non 
plus  -que  ceux  dont  on  frudre  l’Agriculture  ^ 


I 
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rindufîrîe  & le  Commerce  par  tes  entraves 
cruelles  d’une  adminiâration  auffi  infenfée,  que 
vicieuk  dans  tous  les  points» 

N’oublions  pà*s  de  remarquer  qu’il  n’entre  i 
dans  le  Tréfor  de  la  Souveraineté,  rien  de  tous 
ces  millions , provenants  des  rapines  , des  €ON^ 
TRAîNTES,  des  SAÎSIES  , deS  CONFISCATIONS^ 

des  rançonnemens  secrets  & du  pillage 
de  la  formidable  arniée  de  2.00  cinquante  mills^ 
Jgens^  y compris  les  Empîoyés  du  fifc„...  contre 
l’évidence  ^ point  de  réplique» 

Ainfî^  en  adoptant  cette  ' nouvelle  forme  de 
Régie  Natioi^ale  , qui  eft  claire , précife  ^ 
£mple  & d’une  facile  exécution  : on  n’a  plus 
befoin  de  Tarifs,  d’ORDONNANCES , de  For‘" 
XÆALITÉS  FISCALES.,  de  RÉGLEMENS  PROHI- 
BITIFS , ni  de  Bureaux  des  Fermes  & Régies. 
Royales,  ni  des  Bureaux  du  Despotisme 
Ministériel,  non  plus  que  de  la  Cour  des. 
Aides,  &de  la  Chambre  des  Comptes..."*^ 
Conféquemmenî  plus  de  rapines  a,  plus  de 
SAISIES,  plus  de  spoliations  , • plus  de  rrî^- 
CANDAGES  , plus  de  SYSTEMES  DÉSASTREUX^ 

plus  de  Despotisme  Ministériel  , plus  de  Loix 
BARBARES  , & enfin  plus  de  politique  de  DES- 
TRUCTION Que  de  maux  de  moins  ! Oui  3^ 


t ) 

|é  reîpîreraî  que  lorfque  rAssÈMBLEE  Nàtîô* 
KàIE  aura  oïé  à la  îuüice  & à la)Finance,  fali- 
ïuent  de  la  chicane  ^ de  la  rapacité  & de  leur 
odieufe  tjrannie  . 

Toutes  ces  Charges  de  Judicature  feroient 
rembourfées  comme  celles  des  fonds  dus  aü^ 
Vompagnies  fifcales , par  les  grands  moyens  pro^ 
pofés  dans  notre  Plan  de  fécuUrifatiôn,  Art*  Xil* 

Mais  comme  l’on  doit  toujours  fuivre  les  réglés 
de  la  juflice  & de  Thumanîté  , I’AssemblÉe  Nà:« 
TIONâLEj  après  avoir  fait  tant  ^économies  , aboli 
tant  à^abus  ruineux  & deJiruBeurs  trouvera  les 
moyens  d’accorder  des  indemnités,  non  pas  à 
ceux  gorgés  d’or  , mais  bien  aux  Employés  char- 
gés de  famille , ou  à ceux  qui  les  auront  méritées 
par  leurs  bons  fervices* 

I 

A l’égard  de  V A dminijlratlonfifcale  des  Dùmaîms^ 
c’ed  autre  chofe  ; nous  prendrons  le  foin  d’exa- 
miner profondément  fa  doctrine , & de  prefcrire 
un  régime  propre  à fa  conüitution  ; mais  aupara- 
vant nous  allons  paffer  en  revue  les  Douanes , les 
Barrières  de  Paris  ÔC  les  Légions  fifcales^ 


AVIS  SALUTAIRE. 

Si  le  Plan  de  fécularifatwn  des  Ordres  Religieux  & 
' cehi  de  fipprejfwn  des  Fermiers  & Receveurs  généraux 
des  Finances,  paroillènt  contraires  aux  vues  des  Arijlo- 
. craies,  ce  Plan -ci  ne  peut  qu’augmenter  le  nombre 
des  ennemis  des  intérêts  du  Roi  & de  la  Patrie.  Cela 
n’empêchera  cependant  pas  que  je  ne  dévoile  encore 
une  foule  d’abus  qui  ruinent  la  France, 

, Comme  c’eft  le  Peuple  qui  fait  la  réglé  & non  ceux 
de  (es  Repréfcntans  qui  lui  paroilTent  fufpefts,  c’eft 
en  vain  que  le  Parti  de  l’Aristocratie  fait 
jouer  tous  lesrefTorts  de  l’intrigue,  pour  fdrepaiTer  le 
VETO  ABSOLU.  Ses  efforts  ne  tourneront  qu'à  fa  honte. 
Ou! , à fa  honte  , puifque  la  Nation , pouvant  fort  bien 
fe  gouverner  elle-même,  paroîc  très-décidée  aujour- 
d’hui à ne  plus  rentrer  dans-  les  fers , fous  le  poids  def- 
quels  elle  a gémi  trop  long-tems. 

de  «ms  & opérer  avec 
ceicnte  la  réforme  des  abus , j’éplucherai  foigneufe- 
ment , après  le  N",  qui  fuivra  celui-ci , la  parre  arhi- 
Jraire  des  Domaines  : car  je  tiens  pour  principe  qu’il 
faut  toujours  commencer  par  coupet  la  racine  du  mal , 
fi  l’on  ne  veut  pas  qu’j!  croiffe. 

HoTEt-DE- Ville  de  Paris,  Comité Provifoire. 

Pernjis  à la  Pofte  de  faire  paffer  dans  les  Provinces,  les 
• Ouvrages  de  M.  Hiïmi,  adrelfés  à l’Affemblée  Nationale. 

_&  de  les  faire  circuler  librement  dans,  Paris  , à la  charge 
qae  les  exemplaires  porteront  le  nom  du  Libraire.  Fait 
au  Comité  de  Police  de  la  Ville  de  Paris  . 3 Septembre 

*70?.  PiTRA,  BrÔUSSONET, 


